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Seine Saint Denis
COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE L’ACTION SOCIALE
DU 4 JUIN 2015

Le Comité départemental de l’action sociale (CDAS) s’est tenu le 04 juin. Vos représentants FORCE-OUVRIERE DGFIP, Thierry BADEL, Frédéric DELHAIE, Guilène LAHAYE et Philippe Masson étaient présents.

Ce CDAS était entièrement consacré à l’élaboration du CAL (Crédit Actions Locales, ancien BIL (Budget d’Initiatives Locales)) qui est en légère augmentation par rapport à l‘an dernier (270 092 Euros contre 265 067 Euros, soit 5 000 Euros de plus 
FO est intervenue en tout premier lieu sur le problème du respect du dialogue social en l’occurrence un minimum de temps requis afin d’examiner en profondeur les documents de travail. Et non la veille de la réunion.
La délégation Solidaires bien que reconnaissant que les documents avaient été envoyés tardivement a indiqué qu'il ne s'agissait que d'une réunion de validation, qu'il n'était question que de bilan et qu'ils ne demanderaient pas le report de la séance car de toute façon  ils avaient eu le temps d'étudier les dossiers (plus de 50 pages en une après midi) et de préparer une déclaration liminaire.)
La CGT a également  précisé que la transmission des documents avaient été tardive. 
L’administration a répondu que ce retard était dû à l’envoi tardif par certaines directions des documents et que cela ne se reproduirait pas à l’avenir.

FO a donc demandé le report des sujets de l’ordre du jour dont les documents ont été transmis le jour précédent le CDAS, ce à quoi la délégation Solidaires a répondu de manière assez hautaine qu’elle s’y opposait et que le sujet était clos, puisque disposant de 5 sièges, donc de la majorité. La CGT quant à elle s’est abstenue, et la CFDT était absente et non représentée.

FO prend acte, tout en s’y opposant et en le dénonçant avec vigueur, à cette conception du dialogue social, les faits rapportés ci-dessus étant en fait un déni manifeste de dialogue social de toute part, tout en sachant, Ô ironie suprême, que le règlement intérieur instaurant entre autres les règles et les délais d’envoi des documents faisait partie des documents envoyés le jour précédent le CDAS !

La réunion s’est donc tenue, devant cette absence d’unité FO  a décidé de participer  à cette réunion. 

L’ordre du jour était le suivant : 

. Compte-rendu d’activité de la délégation :

En ce qui concerne l’offre de logements, seules 430 demandes ont été satisfaites sur 640 demandes en 2014, la différence étant due aux délais de réponse relativement longs.
Arbre de Noël : 4648 bénéficiaires en 2013 et 4717 en 2014.
Subventions : Une légère diminution des subventions est constatée, sans plus d’explication.
Petite enfance : 76 berceaux en 2014. Des offres sont ouvertes à Montreuil et Noisy le Grand
Aides et prêts : 294 dossiers en 2013 et 930 en 2014, pour 906 accordés.
Restauration : 64793 tickets restaurants distribués, en baisse par rapport en 2013. Il existe 25 structures en Seine Saint Denis, avec en 2014 la fermeture des restaurants de St Denis et St Ouen.

. Compte-rendu d’activité du service social :

Il est constaté une baisse importante des effectifs de la Fonction publique dans le département entre 2011 (165 218) et 2014 (149 823) en considération des suppressions d’emplois massives et du nom remplacement des fonctionnaires mutés ou parant à la retraite.

Le service social dispose de peu de moyens pour effectuer son travail correctement (assurer la réception et traiter les dossiers).

Le département est plus jeune que la moyenne nationale (département de primo affectation, important turn-over) et a une forte représentation des cadres A et A+, a 25% de douaniers contre 10% au niveau national par département, et 20 % d’agents hébergés en double résidence contre 6% au niveau national.

Problématique de la plupart des demandes : Recherche de logement, budget, très fort taux de demandes de mutations (double du taux national), demandes financières pour des raisons alimentaires entre autres
Les demandes financières peuvent concerner tous les grades, et sont accordées en fonction du besoin, mais en fonction d’une grille élaborée par des assistantes nationales familiales avec la notion de reste à vivre. Cette grille est réévaluée tous les ans et tient compte de la charge de famille.

Depuis le 01/01/2014, le service social est chargé d’organiser les prestations de CESF et a ainsi constaté une réelle diminution des effectifs au niveau national.  Mais ceci n’explique pas la baisse du nombre des prêts accordés
Enfin de compte jusqu’en décembre 2014, les demandes étaient instruites après plusieurs rencontres avec l’agent qui a permis de révéler une problématique de la relation de l’agent avec l’argent. Les dossiers étaient ensuite envoyés à la conseillère technique pour avis, puis à la correspondante chorus pour avis et décision.

À partir du 01/01/2015, les conseillers techniques sont décideurs. Sans vraiment en être sûr que le changement de méthode d’attribution au bout de plusieurs rendez-vous expliquera en effet la baisse des prêts, cette supposition reste plausible. 

Il existe un mécanisme d’aide appelé DASAD qui est inconnu de tous, y compris du CHSCT et auquel tout les agents peuvent faire appel. A la demande des OS, une présentation sera faite dans un prochain CDAS dont le détail sera dans un prochain compte-rendu CDAS. S’agissant de l’obligation de signalement,  FO  a attiré l’attention sur le respect de la confidentialité des données de la vie personnelle de l’agent. Il a été répondu simplement que le dispositif  sera présenté lors d’une prochaine réunion.

A Paris, il y a 11 assistantes sociales, 1 dans le 93.

Bien que non étudié suite à l’envoi tardif des documents, le règlement intérieur type a été approuvé à l’unanimité puis- -qu’adopté au niveau national par l’ensemble des OS le 15/05/2015.

Suite à une demande de FO concernant la notion de cas d’urgence (article 4), la direction a répondu qu’elle ferait un effort d’appréciation de la situation. FO a également demandé que les questions écrites, en cas de transmission tardive des documents puissent être envoyées après le délai de 5 jours prévu à l'article 9. La direction a répondu qu'ils accepteraient les questions.

QUESTIONS DIVERSES
. Tickets restaurants : À la demande des OS, le département ne sera pas expérimentateur des la mise en place des tickets dématérialisés

. CESU pré-financés : En cas de problème lors de la remise des tickets, il faut prévenir la délégation.

Cantine SIP Saint-Denis : 15 minutes de battement pour aller et revenir de la cantine: La direction a répondu que l’expertise était en cours et que la décision serait prise début juillet.

. Tickets restaurants à St Ouen : Le secrétariat général refuse de les donner aux agents.

ST Denis : Demande de contact avec le CROUS : Le chef de service a été relancé par courrier du 30/04/2015, malgré 3 remontées négatives de collègues. En cours.

. Fixation du prochain CDAS ; le thème principal sera la restauration. Un groupe de travail sera organisé le 15 octobre pour une réunion le 5 novembre.
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